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TENSION à Azur-Gabon.Les agents de cette sociétéde téléphonie mobile ob-servent depuis le jeudi 20juillet 2017 un mouvementde grève. Ils revendiquenttrois mois d'arriérés de sa-laire et le non-paiement dutreizième mois 2016.Après avoir entamé des né-gociations avec leur hiérar-chie et déposé trois fois surla table des discussions unpréavis de grève, ces

agents ont finalement dé-cidé d'observer un tempsarrêt tant ils sceptiquesquant à la volonté de leurdirection de résoudre leurproblème. «Comme inscrite sur nos
banderoles, notre seule re-
vendication c'est le non-
paiement de trois mois de
salaire et du treizième mois
2016. On ne comprend pas
qu'on en soit en arrivé là !
Selon les explications de la
direction générale, il n y au-
rait pas d'argent dans les
caisses. On aimerait qu'ils
nous le prouvent. Nous sa-
vons combien la structure

Les agents d'Azur-Gabon réclament trois mois d'impayés de salaires
Front social/Téléphonie mobile

P.M.M
Libreville/Gabon

Les agents d'Azur-Gabon assiégeant l'entrée de
leurs locaux vendredi à Libreville.
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fait entrer dans la journée.
Ils ne peuvent donc pas pré-
tendre qu'il y a des baisses
des revenu», a fait savoir unagent sous couvert d'ano-nymat.Tout le personnel, y com-pris les directeurs de la so-ciété, seraient privés desalaires. Les grévistes di-sent avoir fait preuve d'in-dulgence et dénoncentl'indifférence de leurs su-périeurs hiérarchiques,dont ils attendent à ce jourdes explications convain-cantes. «Nous avons pourtant suivi
la procédure légale avant de

déclencher cette grève. Les
délais ont excédé après plu-
sieurs tentatives de négo-
ciations. Nous exigeons de la
direction générale des expli-
cations. Lors de notre der-
nier échange, ils nous ont
décliné un plan de relance.
Au sortir de cet entretien,
nous n'avons pas été
convaincus», a-t-il pour-suivi. A souligner que pourl'équilibre de l'information,nous nous sommes rappro-chés de la direction géné-rale d'Azur, qui a refusé dese prononcer sur la ques-tion.

ENTRE le Gabon et les mé-dicaments illicites, laguerre est plus que jamaisdéclarée. Dernière épisodede cette bataille acharnéedes autorités du payscontre le trafic des médica-ments : la destruction jeudidernier, par la Direction dumédicament et de la phar-macie (DMP), d'un stock defaux médicaments saisisdans le cadre de l'opéra-tion de lutte contre la cri-minalité pharmaceutiqueen Afrique centrale (Lucri-phac), et piloté par Inter-pol. Des médicaments dequalité inférieure etcontrefaits ou ayant em-prunté un chemin illiciteavant d'atterrir dans nos"pharmacies par terre".  

Des faux médicaments détruits à Owendo
Santé/Lutte contre la criminalité pharmaceutique

F.B.E.M
Libreville/ Gabon 

La directrice du Médicament, Dr Edwige Okouyi
Ndakissa, a rappelé le danger que représentent les

faux médicaments.
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Les produits saisis ont été détruits
par les flammes.
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Dans les mailles du filet :842 tablettes, 15 213 fla-cons, 14 273 boîtes et 69ampoules injectables ve-nant d'Asie et du Nigeria.Ces produits ont été brûléssur un site du quartierd'Igoumié, dans la com-mune d'Owendo.  Les sai-

sies en question ont princi-palement été faites dans lesprovinces du Woleu-Ntem,de l'Ogooué-Maritime et del'Estuaire.  Selon les explications re-çues auprès de la DMP, ils'agit de trois régions "sen-
sibles", parce que héber-

geant les principales en-trées terrestre, maritime etaérienne du pays. Les mé-dicaments n'étant pas fa-briqués au Gabon, c'estbien par ces voies qu'ils yentrent. Mais la DMP et lesautres acteurs engagésdans cette lutte (police,

gendarmerie, douanes,etc.) comptent bien y veil-ler au grain. C'est dans cesens que la la directrice dumédicament et de la phar-macie, Dr Edwige OkouyiNdakissa, a rappelé quedes procédures pénalesétaient en cours pour cequi est des personnes quiont été interpellées aucours de cette opération.Le but étant de les neutra-liser eux, ainsi que les ré-seaux informels qui lesravitaillent. 
"Ces médicaments sont très
dangereux. Ils peuvent don-

ner la mort s'ils sont
consommés par les popula-
tions. Ce sont des tueurs si-
lencieux, comme les a
qualifiés le ministre de la
Santé, Pr Léon Nzouba, lors
de la célébration de la Jour-
née mondiale de lutte
contre le faux médicament,
le mois dernier",  a-t-elleconfié. Et d'ajouter : "(...) Le
médicament est un produit
de santé qui intervient pour
le bien-être des populations,
et il y a une réglementation
en la matière. Au Gabon, le
chemin légal voudrait que
le médicament rentre par
un importateur agréé. Ce
grossiste pharmaceutique,
après une évaluation tech-
nico-réglementaire, ache-
mine le produit auprès des
officines selon un circuit
bien déterminé. Le pharma-
cien le dispense ensuite au
malade sous prescription
médicale ou en fonction des
besoins bien déterminés du
malade". Rappelons que les faux mé-dicaments tuent près de800 000 personnes chaqueannée dans le monde. Ilsreprésentent 30 à 70% desproduits vendus enAfrique.

Des jeunes âgés de 9 ans
et plus y suivent des
séances de formation sur
des notions en lien avec le
''savoir-vivre''. SITUÉ à Angondjé, dans lacommune d'Akanda, aunord de Libreville, l'institut''l'Ange de la maison'' vientde lancer un programmevisant à offrir aux jeunesapprenants une formationvisant à les occuper pen-dant cette période desgrandes vacances. Cesséances de formation, dé-nommées "Les petitesmains d'or" et  lancées le 3juillet dernier, prendrontfin le 10 août prochain.Elles se déroulent en sixsessions de quatre jours.Aussi, dans le but de re-donner le goût du savoir-vivre aux plus jeunes et enréponse aux parents, deplus en plus nombreux, qui

L'institut '' l’Ange de la maison'' offre des outils pour la vie
Éducation/Occupation des vacances

LBON
Libreville/Gabon

Une des formatrices,
Jemina Lebondo, dis-
pensant des enseigne-
ments sur la politesse.
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Des apprenants studieux à
l'heure des cours.
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se plaignent de certainesmauvaises habitudes de lapart de leur progéniture,les organisateurs ont-ils re-tenu deux ateliers. Le pre-mier qui se tient lundi etmardi est consacré au  "sa-
voir-vivre". Il traite des rè-gles suivante: politesse,ponctualité, bonne présen-tation et hygiène corpo-relle. Le second atelier, quant àlui, se déroule les mercredi

et jeudi, et traite de la
"tenue de la chambre à cou-
cher". Il s'agit notammentde donner aux pension-naires, âgés de 9 ans etplus, des connaissances né-cessaires pour le dépous-siérage, le balayage, lebalayage humide et le dres-sage du lit au réveil.A notre passage sur leslieux, une quinzaine de sta-giaires suivaient des ensei-gnements d'une des

professionnelles, JeminaLebondo. Pour elle,i cetteformation répond à un im-pératif :  apprendre lesbonnes habitudes auxjeunes et moins jeunes. Ces apprentissages ren-trent dans le cadre des ac-tivités annuelles del'Institut " L'Ange de la mai-son", qui compte en sonsein deux établissementsde formation profession-nelle.


